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Code Savary (1673)

Code de commerce 

luxembourgeois 

(1870)

Diverses tentatives 

de modernisation 

infructueuses

Code de commerce, 

Napoléon (1807)

Arr. gd-ducal du 

24/05/1935

Une évolution nécessaire et inévitable de notre droit de l’insolvabilité
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Influence anglo-

saxonne (Chpt 11; 

SoA)

Proposition de 

directive 

insolvabilité

Directive (UE) 

2019/2013

Loi du 7 août 2023

Une évolution nécessaire et inévitable de notre droit de l’insolvabilité
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Détection des entreprises en difficultés et des 

entreprises susceptibles d’être assignées en faillite

Mesure conservatoire :

Conciliation

Procédures de réorganisation judiciaire

Procédure extrajudiciaire : 

Accord amiable

Sursis pour 

conclure un 

accord amiable
Accord collectif

Transfert par 

décision de 

justice

Procédures de réorganisation

Dernière mise à jour : Août 2023

Mesures pour éviter la procédure de faillite

Indicateurs et

informations mis à

la disposition du

ministre ayant

l’Économie dans

ses attributions et

du ministre ayant

les Classes

moyennes dans

les siennes

Convocation du

débiteur par le

ministre ayant

l’Économie dans

ses attributions et le

ministre ayant les

Classes moyennes

dans les siennes

pour obtenir des

informations

Cellule

d’évaluation

des entreprises

en difficulté

A

C D

B1

B2
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Conciliation

(art. 9)

Débiteur

Requête Vérification

Ministre de 

l’Économie

Ministre

des 

Classes 

moyennes

OU

OuiNon

Fin

Conciliateur d’entreprise

Nomination du 

conciliateur

Mission

Conclusion 

d’un accord 

amiable

Conclusion 

d’un accord 

collectif

Transfert par 

décision de 

justice
OU OU

Fin de la 

mission

Information de la fin 

de la mission

Extension possible de 

la mission pour faciliter

l’exécution de l’accord

amiable 

Voir « Réorganisation par accord amiable »

Fin de la 

mission du 

conciliateur

Quoi ? Mesure conservatoire en vertu de laquelle un conciliateur d’entreprise est nommé en vue de faciliter la réorganisation de

tout ou partie des actifs ou activités du débiteur

Qui/Quand ? À la demande du débiteur

https://intranet.am.lu/jcms/arp_2080155/restructuring-insolvency
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Quoi ? Procédure (extra)judiciaire en vertu de laquelle un accord amiable est conclu entre le

débiteur et ses créanciers en vue de la réorganisation de tout ou partie des actifs ou activités du

débiteur

Qui/quand ? À la demande du débiteur

Proposition de conclure un 

accord amiable

Négociations

Oui Non Fin

Conclusion d’un accord 

amiable

Vérification du but de 

l’accord amiable

Oui Non

Pas 

d’homologation
Homologation

Débiteur

Créanciers

(au moins 2, 

plusieurs ou tous)

Tribunal

Réorganisation par 
accord amiable

(Art. 11, 12 et suivants)
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Nomination d’un 
mandataire de justice

(art. 10 & 22)

En dehors d’une procédure de réorganisation

judiciaire (art. 10)

Dans le cadre d’une procédure de réorganisation

judiciaire (art. 22)

Quand ? 
+ Continuité de l’entreprise menacée par des manquements graves et

caractérisés du débiteur ou de l’un de ses organes

+ Nomination de nature à préserver cette continuité

Qui initie ?
Procureur 

d’État
Tout intéresséOU

Requête en la forme des 

référés

Oui Non

Fin

Ordonnance

Nomination

Procédure

Quand ? 
+ Nomination utile pour atteindre les

fins de la procédure

+ Demande du débiteur

Débiteur Tout tiers intéressé

CAS 1 CAS 2

Requête

Tribunal

Non Oui Non Oui

Jugement

Nomination

Mission déterminée par la 

requête du débiteur

Mission déterminée

par la requête du 

tiers intéressé

Fin

Mission

Magistrat présidant la 

chambre du tribunal

Requête

Notification

au débiteur

par le greffe

Quoi ? Mesure spécifique et limitée dans le temps afin de préserver la continuité de l’entreprise et d’assister le débiteur
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La réorganisation 
judiciaire

Objectifs de la procédure 
de réorganisation 
judiciaire

Sursis pour 

conclure un accord 

amiable

Accord collectif
Transfert par 

décision de justice

Procédures de réorganisation

Procédures de réorganisation judiciaire
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La réorganisation 
judiciaire

Dispositions communes 
aux trois objectifs de la 
procédure de 
réorganisation judiciaire

Qui ? Procédure

Effets

Débiteur Dépôt de la requête

OU
Approbation 

de la requête

Rejet de la 

requête

Débiteur

Procureur 

d’État

OU Appel possible

Greffe
Publication du jugement

d’ouverture au RESA

5 jours

Débiteur
Communication 

individuelle du jugement

aux créanciers

14 jours
Notification 

au débiteur

5 jours

Jugement

8 jours

Tribunal
Convocation du débiteur

(sauf s’il y a renoncé)

Audition du débiteur et 

rapport du juge délégué

3 jours Revue de 

la requête

15 jours

Effets

• Pas de déclaration de faillite

• Suspension de l’obligation de

déposer une demande de mise en

faillite

• Pas de réalisation de biens

meubles ou immeubles (sauf

exceptions)

• Fixation d’un sursis

• Nomination optionnelle d’un

mandataire de justice ou d’un

administrateur provisoire
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La réorganisation 
judiciaire

La réorganisation 
judiciaire par accord 
collectif

Qui ? Procédure

Tribunal
Jugement ouvrant la procédure et 

fixant la date de l’audience

Dépôt du plan au greffe

Communication aux créanciers

sursitaires

Débiteur

Audition du débiteur, des créanciers

et rapport du juge délégué
Tribunal

20 j

15 j Appel possible par le 

débiteur
Fin de la procédure

Application forcée

inter-classe

OU

Exécution du 

plan

Débiteur
Fin de 

l’exécution du 

plan

5 

ans

Tribunal Homologation Pas d’homologationOU

15 j

Vote sur le plan

Créanciers

Approuvé Pas approuvéOU



12 arendt.com

La réorganisation 
judiciaire

Réorganisation judiciaire 
par transfert par décision 
de justice

Requête du 

Procureur d’État

Assignation d’un 

créancier

Assignation de 

toute personne

ayant intérêt à 

acquérir tout ou

partie de 

l’entreprise

OU OURequête du débiteur

Dans sa requête initiale

en réorganisation

judiciaire

Ultérieurement au cours

de la procédure
OU Lorsque…

1. Le débiteur remplit les conditions de la faillite sans avoir

demandé l’ouverture d’une procédure de réorganisation

judiciaire

2. Le tribunal rejette la demande d’ouverture de la procédure de

réorganisation judiciaire, en ordonne la fin anticipée ou révoque

le plan

3. Les créanciers n’approuvent pas le plan

4. Le tribunal refuse l’homologation du plan

Tribunal
Jugement et nomination d’un 

mandataire de justice

Mandataire de 

justice

Requête au tribunal 

d’autorisation de procéder à 

l’exécution de la vente 

proposée

Notification au 

débiteur

Tribunal

Jugement accordant 

l’autorisation de procéder à la 

vente

Mandataire de 

justice
Réalisation de la vente et 

repartition du prix de vente
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Prochain Midi de 
l’Entreprise

Save the date

-

Jeudi 9 novembre à 12h30

Séminaire sur l’intelligence artificielle 

et le droit du travail
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Partner
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Counsel
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